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 n° 289 400 du 26 mai 2023 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître J. WALDMANN 

Rue Jondry 2A 

4020 LIÈGE 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 28 juillet 2022, par Mme X, qui se déclare de nationalité palestinienne, 

tendant à la suspension et l’annulation « de la décision du 07 juin 2022 prise par l’État belge, représenté 

par le Monsieur Secrétaire (sic) d’État à l’Asile et la Migration, chargé de la Loterie nationale, adjoint à la 

Ministre de l’Intérieur et des Réformes institutionnelles, qui lui a été notifiée le 30 juin 2022 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite « la loi » ci-après. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 3 février 2023 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée. 

 

Vu la demande d’être entendu du 14 février 2023. 

 

Vu l’ordonnance du 21 avril 2023 convoquant les parties à l’audience du 12 mai 2023. 

 

Entendu, en son rapport, V. DELAHAUT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. HAEGEMAN loco Me J. WALDMANN, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me M. ELJASZUK loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. L’acte attaqué consiste en une décision de refus de visa court séjour prise sur la base de l’article 32 

du Règlement (CE) n° 810/2009 du Parlement Européen et du Conseil du 13 juillet 2009 établissant un 

Code communautaire des visas. 

 

2. Dans la requête introductive d’instance, la requérante prend un premier moyen « de la violation des 

articles 4, 5 et 32 du Règlement (CE) N°810/2009 du Parlement européen et du Conseil du 13 juillet 

2009 établissant un code communautaire des visas (code des visas), de la violation de l’article 62 de la 

loi du 15 décembre 1980 et les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation des actes 

administratifs, et de l’incompétence de l’auteur de l’acte », et un second moyen, subdivisé en trois 
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branches, « de la violation de l'article 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le 

séjour, l’établissement et l'éloignement des étrangers, des articles 39 et suivants et 58 des lois 

coordonnées du 18 juillet 1966 sur l’emploi des langues en matière administrative, l’article 11 du 

Règlement (CE) N°810/2009 du Parlement européen et du Conseil du 13 juillet 2009 établissant un 

code communautaire des visas (code des visas), des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à 

la motivation formelle des actes administratifs, de l’erreur manifeste d’appréciation, de la violation du 

principe de proportionnalité, de la violation du principe général de droit de l’Union européenne à être 

entendu, des articles 8 et 12 de la Convention européenne des droits de l’homme, de l’article 62 de la loi 

du 15 décembre 1980 et les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation des actes 

administratifs » . 

 

3. Sur les deux moyens, toutes branches réunies, le Conseil observe que la décision querellée est 

motivée comme suit : « 3) Vous n'avez pas fourni la preuve que vous disposez de moyens de 

subsistance suffisants pour la durée du séjour envisagé ou de moyens pour le retour dans le pays 

d'origine ou de résidence, ou pour le transit vers un pays tiers dans lequel votre admission est garantie.  

L'engagement de prise en charge est refusé : le garant n'est pas autorisé ou admis au séjour pour une 

durée illimitée (carte A). 

La requérante ne démontre pas valablement qu'elle dispose de fonds personnels suffisants pour couvrir 

la totalité de ses frais de séjour. 

• (13) Il existe des doutes raisonnables quant à votre volonté de quitter le territoire des États membres 

avant l'expiration du visa. 

La requérante ne présente pas de revenus réguliers personnels ni ceux de son époux via un historique 

bancaire, ce qui ne permet pas de prouver son indépendance financière au pays de résidence. 

Par conséquent, elle n’apporte pas suffisamment de preuves d’attaches socio-économiques au pays de 

résidence », laquelle motivation n’est pas contestée en termes de requête de sorte qu’elle doit être 

considérée comme établie. 

 

S’agissant du reproche aux termes duquel « […] La décision attaquée, prise par un attaché, Monsieur 

[V.A.L.] n’est pas une décision prise en vertu de la loi du 15 décembre 1980 mais en directe application 

du Règlement précité, soit le Code des visas ». […] Pourtant, cet agent de l’office ne disposait pas de la 

compétence et il n’est pas indiqué s’il existe une délégation de compétence en faveur de Monsieur 

[V.A.L.]. […] Il ne ressort pas de l’arrêté ministériel de délégation qu’un attaché ait reçu la délégation de 

compétence nécessaire pour pouvoir adopter la décision entreprise. Par conséquent, en raison 

notamment de la motivation inadéquate, la décision de refus de visa [son] encontre (sic) a été adoptée 

par un auteur qui n’était pas compétent pour le faire. […] Partant, la partie défenderesse viole 

l'obligation de motivation formelle telle que définie par les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 

relative à la motivation formelle des actes administratifs et l'article 62 de la loi du 15 décembre 1980. […] 

La compétence de l’auteur de l’acte étant d’ordre public, la décision est illégale, de sorte que le moyen 

est sérieux. Il y a par conséquent lieu d’annuler la décision de refus de Visa (sic) [….] », le Conseil 

relève qu’il manque en droit dans la mesure où l'article 2, §1er, de l'arrêté ministériel du 22 juin 2009 

portant délégation de pouvoir du Ministre qui a l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et 

l'éloignement des étrangers dans ses compétences, en matière d'accès au territoire et de court séjour, 

prévoit que les membres du personnel de l'Office des étrangers exerçant une fonction d'attaché sont 

compétents pour décider de la délivrance d'un visa, quod en l’espèce. 

 

S’agissant du grief afférent à la violation « des lois coordonnées du 18 juillet 1966 sur l’emploi des 

langues en matière administrative », le Conseil n’en perçoit pas l’intérêt dans la mesure où il ressort de 

la lecture de l’acte attaqué que celui-ci est, en plus de l’anglais, également rédigé en français de sorte 

que la requérante en a une connaissance suffisante pour comprendre les raisons qui la justifient et 

apprécier l’opportunité de les contester utilement.  

 

S’agissant du reproche adressé à la partie défenderesse de n’avoir « pas pris la peine [de l’]interpeller 

sur les éléments de sa situation concrète en lien avec sa situation personnelle avant de prendre la 

décision querellée. […] Il résulte de ce qui précède [qu’elle] n’a pas pu faire valoir les éléments relatifs à 

sa situation professionnelle et financière. […] Sans devoir se prononcer sur ces éléments, votre Conseil 

ne pourra que constater qu’en ne [lui] donnant pas la possibilité de faire connaître, de manière utile et 

effective, ses observations avant l’adoption de l’acte attaqué, qui constitue une décision susceptible 

d’affecter de manière défavorable les intérêts de ce dernier (sic), la partie défenderesse n’a pas 

respecté le droit d’être entendu en tant que principe général de bonne administration et principe général 

de droit européen. Dans ces conditions, il ne peut être raisonnablement soutenu qu’en tout état de 

cause la procédure administrative n’aurait pu aboutir à un résultat différent. Les moyens de subsistance 
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suffisants pour la durée du séjour envisagé […] à la date de la prise de la décision font clairement partie 

des éléments de nature à militer en défaveur de la décision prise ou, éventuellement, à influer sur son 

contenu […]. C’est également le cas vis-à-vis du deuxième motif de refus, à savoir les doutes quant à 

[sa] volonté de quitter le territoire des Etats membres avant l’expiration du Visa (sic) – doute pourtant 

levé en raison notamment de la production du document indiquant les dates de réservation des vols. 

[Elle] aurait pu produire davantage des (sic) preuves d’attaches socio-économiques au pays de 

résidence si la partie défenderesse considérait que ces éléments n’étaient pas suffisants. […] Il y avait 

donc lieu de prendre en considération [sa] situation financière la plus actualisée, et [de l’] entendre 

quant à ces éléments si la partie défenderesse désirait prendre une telle décision. Tel n’a pas été le 

cas », le Conseil rappelle, sur ce point, que cet argument va à l’encontre de l’enseignement de la 

jurisprudence administrative constante, dont il ressort qu’il appartient à l'étranger qui prétend satisfaire 

aux conditions inhérentes au droit qu’il revendique d’en apporter lui-même la preuve, l’administration 

n’étant, quant à elle, pas tenue d'engager avec l’étranger un débat sur la preuve des circonstances dont 

celui-ci se prévaut sous peine d’être placée dans l’impossibilité de donner suite dans un délai admissible 

aux nombreuses demandes dont elle est saisie (voir, notamment, C.E., n°109.684 du 7 août 2002 et 

C.C.E., n°10.156 du 18 avril 2008). 

Le Conseil souligne encore, s’agissant plus précisément du droit d’être entendu en tant que principe 

général du droit européen, que si certes, en vertu de ce principe, il appartient à l’administration de 

permettre à l’administré de faire valoir son point de vue avant de prendre une décision qui porte 

gravement atteinte à ses intérêts, le droit d’être entendu ne va cependant pas jusqu’à imposer à 

l’administration d’interpeller un administré lorsque la procédure qui aboutit à la décision querellée a été, 

comme en l’espèce, mue à son initiative. En l’espèce, la requérante a eu la possibilité d’exposer tous les 

éléments susceptibles d’avoir une influence sur l’examen ou l’issue de sa demande, et en particulier 

« les éléments relatifs à sa situation professionnelle et financière », que ce soit lors de l’introduction de 

cette demande ou par le biais de compléments d’informations qu’il lui est loisible d’apporter jusqu’à la 

prise de la décision. 

 

In fine, le Conseil rappelle que l’article 8 de la CEDH qui fixe le principe suivant lequel toute personne a 

droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de sa correspondance, n’est pas absolu.  

Ainsi, l'alinéa 2 de cet article autorise l’ingérence de l’autorité publique, pour autant que celle-ci soit 

prévue par la loi et constitue une mesure nécessaire à certains impératifs précis qu’elle énumère. 

Le Conseil rappelle également que la Cour européenne des droits de l’homme a, à diverses occasions, 

considéré, d’une part, que la disposition précitée ne garantissait pas, en tant que tel, le droit pour une 

personne de pénétrer ou de s'établir dans un pays dont elle n'est pas ressortissante, et que, d’autre 

part, les dispositions de la loi du 15 décembre 1980, en application desquelles la décision attaquée a 

été prise, doivent être considérées comme constituant des mesures qui, dans une société 

démocratique, sont nécessaires pour contrôler l’entrée des non nationaux sur le territoire national (voir 

notamment les arrêts Abdulaziz, Kabales et Balkandali du 28 mai 1985, et Cruz Varas et autres du 20 

mars 1991 ; C.E., arrêt n° 86.204 du 24 mars 2000). 

Il s’ensuit que c’est à tort que la requérante soutient que la décision querellée, en ce qu’elle refuse de lui 

accorder le visa qu’elle sollicitait pour un motif prévu par la loi et établi au dossier administratif, « viole le 

droit au respect de la vie familiale. En effet la décision de la partie défenderesse empêche notamment 

une mère et son fils de se retrouver et de se côtoyer physiquement de manière temporaire, alors qu’ils 

remplissent toutes les conditions pour ce faire ». 

 

En tout état de cause, le Conseil constate que les effets de la décision entreprise sont limités à l’accès 

au territoire et que la requérante n’invoque aucun obstacle à la poursuite d’une vie familiale normale et 

effective ailleurs que sur le sol belge. 

 

4. Il résulte de ce qui précède qu’aucun moyen n’est fondé en aucune de ses branches. 

 

5. Entendue à sa demande expresse à l’audience du 12 mai 2023, la requérante se borne en définitive à 

prendre le contre-pied de l’ordonnance susvisée du 3 février 2023 soutenant que c’est à tort que le 

Conseil estime qu’elle aurait dû produire d’initiative l’ensemble des éléments en sa possession à l’appui 

de sa demande de visa, et insistant sur le fait qu’elle « est reconnue réfugiée et apatride » mais ne 

formule cependant aucune remarque de nature à renverser les constats qui précèdent.  

 

6. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 
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Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus lieu 

de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-six mai deux mille vingt-trois par : 

 

Mme V. DELAHAUT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK V. DELAHAUT 

 


